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Le Conseil fédéral avait fixé 

comme échéance fin octobre pour 
obtenir de Donald Trump une 
baisse des droits de douane de 39% 
infligés début août aux exporta-
tions suisses, hors la pharma et l’or. 
Avant de se résigner à repousser ce 
délai jusqu’à nouvel avis. Les 
échanges diplomatiques et poli-
tiques n’ont permis pour l’instant 
aucune percée.

Une offre améliorée de la Suisse 
est sur la table depuis des semaines. 
Mais Berne attend le moment 
opportun pour la présenter à 
Donald Trump. C’est dans ce 
contexte qu’une initiative venue du 
secteur privé semble avoir ravivé 
l’espoir. Mardi, plusieurs représen-
tants d’entreprises suisses ont été 
reçus à la Maison-Blanche par le 
président américain. La rencontre, 
organisée de manière discrète, a 
néanmoins été jugée suffisamment 
significative pour que Donald 
Trump la mentionne sur son réseau 
Truth Social.

«Ça a été pour moi un grand hon-
neur de rencontrer des représen-
tants de haut niveau de la Suisse, a 
écrit Donald Trump. Nous avons 
abordé de nombreux sujets, notam-
ment – et surtout – le commerce et 

le déséquilibre commercial. La réu-
nion s’est conclue en convenant que 
notre représentant au Commerce, 
Jamieson Greer, poursuivrait les 
discussions sur ces sujets avec les 
dirigeants suisses. Je tiens à félici-
ter toutes les personnes présentes 
pour l’excellent travail accompli.»

A Berne, le Conseil fédéral 
confirme avoir été informé de cette 
démarche. Interrogée à ce propos, 

la porte-parole du gouvernement, 
Nicole Lamon, précise que celui-ci 
«salue l’initiative privée» et que les 
discussions entre la Suisse et les 
Etats-Unis se poursuivent sur plu-
sieurs niveaux, notamment avec 
Jamieson Greer. La délégation a été 
accompagnée par le Secrétariat 
d’Etat à l’économie (Seco) dans sa 
préparation, mais la démarche est 

«indépendante de l’engagement du 
Conseil fédéral dans cette affaire», 
a précisé un porte-parole du Dépar-
tement fédéral de l’économie.

Si la liste des participants n’a pas 
été officiellement confirmée, des 
médias mentionnent la présence 
du directeur général de Rolex, 
Jean-Frédéric Dufour, du président 
de Richemont, Johann Rupert, du 
cofondateur de la société d’inves-
tissement Partners Group, Alfred 
Gantner, ainsi que de Daniel Jaeggi, 
cofondateur du négociant en 
matières premières Mercuria.

Début octobre, Reuters évoquait 
des projets d’investissements d’en-
viron 6 milliards de dollars impli-
quant notamment Partners Group 
et Mercuria. Une promesse qui 
ferait partie d’un vaste paquet des-
tiné à adoucir la position de Donald 
Trump envers la Suisse. Aucun 
représentant de la pharma n’a en 
revanche pris part à la rencontre, 
alors même que ce secteur pèse 
lourd dans le déficit commercial 
américain avec la Suisse.

Le contenu précis des échanges, 
lui, n’a pas non plus filtré. D’après 
la NZZ, les participants se sont 
principalement attachés à souli-
gner l’importance stratégique de 
la Suisse pour les Etats-Unis, à 
présenter des solutions tech-
niques négociées pour résoudre 
le différend douanier et à détail-
ler les difficultés engendrées par 
les droits de douane appliqués à 
de nombreux produits suisses.

Apprendre le langage 
«trumpien»

Directeur de la Chambre de 
commerce Suisse-Etats-Unis, 
Rahul Sahgal estime que le mes-
sage de Donald Trump représente 
«un signal encourageant», mais 
se refuse à donner un horizon 
temporel sur un éventuel accord. 
«Peut-être que cela se produira 
dans les prochaines semaines, 
peut-être en janvier à Davos, peut-
être jamais.» La participation 
éventuelle de Donald Trump au 
Forum économique mondial 

(WEF) pourrait offrir une occa-
sion d’engager de nouvelles dis-
cussions.

Les élus voient d’un bon œil l’in-
tervention des patrons d’entre-
prise. Le conseiller national 
Damien Cottier (PLR/NE) se trouve 
justement à Washington. Mais 
pour une tout autre raison: il pré-
side l’association parlementaire 
Suisse-USA, à travers laquelle des 
élus suisses rencontrent réguliè-
rement des élus américains. Le 
voyage, planifié à l’avance, n’a 
aucun lien avec la rencontre entre 
les chefs d’entreprise suisses et le 
président américain. «Les canaux 
classiques de diplomatie ne suf-
fisent pas avec Donald Trump. Nos 
interlocuteurs américains nous 
ont conseillé de trouver des per-
sonnes qui auraient un accès 
direct au président américain. 
C’est ce que le Conseil fédéral a fait. 
Les chefs d’entreprise parlent un 
langage qu’il comprend.»

Le conseiller national Laurent 
Wehrli (PLR/VD) fait aussi partie 

de la délégation parlementaire 
qui s’est rendue aux Etats-Unis. 
«Il faut apprendre le langage «tru-
mpien»: trouver les bonnes per-
sonnes pour renouer le contact 
avec Donald Trump.» Les parle-
mentaires ont eux aussi tenté de 
faire entendre les demandes de 
dialogue de la Suisse, notamment 
lors de leur rencontre avec le 
speaker.

De son côté, Carlo Sommaruga 
(PS/GE), vice-président de la com-
mission de politique extérieure 
(CPE) du Conseil des Etats, rap-
pelle que «les multinationales ont 
régulièrement des échanges avec 
le monde politique, en Suisse ou à 
l’étranger». Il met en garde: «Ces 
rencontres avec Donald Trump 
doivent être coordonnées avec le 
Conseil fédéral pour que les entre-
prises ne préemptent pas de 
futures décisions politiques qui 
doivent être prises par le parle-
ment et le gouvernement.» L’ave-
nir dira si ces efforts auront porté 
leurs fruits. ■

Echange 
confidentiel 
sur les droits 
de douane
ENTREPRISES �Donald Trump a accueilli  
à la Maison-Blanche des représentants de 
l’économie helvétique. Bien qu’il s’agisse 
d’une démarche privée, cette rencontre 
pourrait faciliter une réduction des droits 
de douane appliqués à la Suisse

Donald Trump photographié sur un écran. Plusieurs représentants d’entreprises suisses ont été reçus à la Maison-Blanche mardi. (GUIN, 8 AOÛT 2025/TIL BUERGY/KEYSTONE)
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Depuis l’entrée en vigueur des 39% de 
droits de douane américains sur les pro-
duits suisses en août dernier, les indica-
teurs liés au marché du travail sont par-
ticulièrement scrutés. En verra-t-on les 
effets, quand et comment? Ainsi, le son-
dage annuel du Chief Investment Office 
d’UBS Global Wealth Management mené 
auprès de 388 entreprises et présenté 
jeudi à la presse annonce la couleur: les 
droits de douane pèsent sur les salaires, 
résume-t-il.

En effet, selon cette étude, les entre-
prises suisses s’attendent en 2026 à une 
hausse nominale moyenne des salaires 
de 1%. Or il s’agit d’un net recul par rap-
port aux 1,4% accordés pour l’année 2025. 
Cette moindre progression reflète 
notamment la baisse de l’inflation: à 1,1% 
lors de la dernière négociation salariale 
contre seulement 0,2% au moment de 
l’enquête de cette année.

«C’est une augmentation nominale des 
salaires qui est plus faible que les trois 
années précédentes en raison d’un ralen-
tissement de la croissance, développe 
James Mazeau, économiste chez UBS. 
Sans surprise, ce ralentissement est en 

partie dû à la politique commerciale des 
Etats-Unis envers la Suisse, qui pèse sur 
la conjoncture, sur le chômage, sur la 
croissance et qui pèsera aussi in fine sur 
l’augmentation des salaires.»

L’horlogerie très touchée
Au-delà du 1% moyen, toutes les entre-

prises ne sont pas logées à la même 
enseigne. L’informatique, par exemple, 
bénéficie toujours du boom de la numé-
risation et affiche une augmentation plus 
élevée. Certains secteurs sont au 
contraire à la traîne, indique James 
Mazeau, avec au plus bas du tableau 
l’horlogerie et la bijouterie, avec seule-
ment 0,4% de hausse.

«Cette augmentation beaucoup plus 
basse que la moyenne suisse est due à des 
facteurs conjoncturels, notamment les 
droits de douane mais également une 
demande plus faible du côté de l’Asie et 
de la Chine en particulier.»

Qu’en sera-t-il des salaires réels, ajus-
tés de l’inflation? «Ils devraient croître 
de 0,5% – l’augmentation nominale moins 
l’attente d’inflation d’UBS –, soit plus ou 
moins dans la moyenne de ce qu’on a 
observé au cours des trois dernières 
années», indique l’économiste. Mais les 
entreprises n’ont pas les mêmes prévi-
sions: celles orientées vers l’exportation 
prévoient une évolution réelle des 
salaires de +0,2% et celles tournées vers 
le marché intérieur de +0,5%, cette fois-ci 
en en tenant compte des perspectives 
d’inflation des sociétés elles-mêmes.

Et si toutes les entreprises se montrent 
aujourd’hui plus pessimistes pour 2026 

qu’elles ne l’avaient été pour 2025, c’est 
encore plus vrai pour celles qui exportent. 
Ainsi, interrogées sur leur évaluation de 
la conjoncture pour l’économie suisse l’an 
prochain, 58% des entreprises orientées 
vers le marché intérieur s’attendent à une 
stagnation, contre 63% de celles qui 
regardent ailleurs. De même, 30% des 
«locales» envisagent une reprise modé-
rée et 11% une récession. Alors que les 
exportatrices sont 11% à projeter une 
reprise économique modérée et 24%  
une récession. Au niveau du taux de chô-
mage aussi, les sociétés tournées vers la 
Suisse l’imaginent à 67% inchangé et 20% 
en augmentation, contre 42% inchangé 
et 54% en hausse chez leurs consœurs 
exportatrices.

Une véritable scission donc entre les 
entreprises exportatrices et les autres? 

Oui, répond James Mazeau. «Il est com-
pliqué pour elles d’aller faire de nou-
veaux recrutements, de conquérir des 
parts de marché, d’investir. Ce n’est pas 
juste lié aux Etats-Unis, mais aussi à la 
Chine, par exemple. Sont également tou-
chées les sociétés qui font affaire avec 
des entreprises suisses qui exportent et 
vont voir par conséquent leur chiffre 
d’affaires diminuer: c’est tout un écosys-
tème. Dans certaines régions, il va y 
avoir un grand écart entre les entre-
prises dans les prochains trimestres 
pour ces prochaines années.»

En matière d’effectifs, la majorité des 
entreprises s’attend à une stagnation en 
2026. Dans l’ensemble, les plans pour le 
personnel sont jugés aussi pessimistes 
que lors des années 2015 et 2020. Et évi-
demment, les perspectives de recrute-

ment dans les secteurs orientés vers l’ex-
portation, comme l’industrie des 
machines, sont faibles.

L’économiste d’UBS rappelle cependant 
que les incertitudes sont encore nom-
breuses sur le front de la politique com-
merciale, et que la Suisse pourrait espé-
rer un compromis plus favorable que les 
39% de droits de douane américains 
actuellement en vigueur.

Publié jeudi également, l’indicateur de 
la situation des affaires du KOF pour le 
secteur privé suisse a nettement pro-
gressé en octobre, retrouvant ainsi son 
niveau de juillet, avec une prévision 
d’augmentation des salaires bruts de 1,3% 
d’ici un an. Mais l’écart entre les secteurs 
est là aussi relevé: l’évolution des salaires 
devrait être inférieure à la moyenne dans 
l’industrie manufacturière, le commerce 
de détail et le commerce de gros, tandis 
que des augmentations salariales supé-
rieures à la moyenne sont attendues dans 
la construction ou encore l’hôtellerie et 
la restauration. ■

CONJONCTURE �Une enquête annuelle 
d’UBS publiée ce jeudi montre que les 
salaires nominaux devraient moins aug-
menter que les années précédentes. Mais 
également que, dans le contexte géopo-
litique incertain, les prévisions des orga-
nisations diffèrent beaucoup selon le 
marché qu’elles visent

L’écart salarial se creuse entre les entreprises exportatrices et les autres

Le sondage annuel du Chief Investment Office d’UBS Global Wealth Mana-
gement s’est aussi penché sur la question du télétravail. «Nous avons essayé 
de comprendre si la thèse du grand retour au bureau se manifestait réelle-
ment en Suisse», indique James Mazeau, qui fait le point sur les estimations 
des entreprises: «Avant la pandémie, seuls 7% des employés en moyenne 
travaillaient régulièrement à domicile en Suisse. Pendant la crise, on observe 
un pic de plus de 50% puis une tendance à la baisse et aujourd’hui environ 
un quart des employés en télétravail. Va-t-on retourner à un chiffre plus 
bas, 15%, moins de 10%? Je dirais que non.»

En effet, 83% des entreprises interrogées ne prévoient ainsi aucun chan-
gement en la matière, même si 13% envisagent tout de même une réduc-
tion partielle du télétravail. n J. E.

Pas de «grand retour» au bureau
TÉLÉTRAVAIL

54%
Au niveau du taux de chômage,  
les sociétés tournées vers la Suisse 
l’imaginent à 67% inchangé et 20% en 
augmentation, contre 42% inchangé et 
54% en hausse chez leurs consœurs 
exportatrices.

«Les canaux 
classiques de 
diplomatie ne 
suffisent pas avec 
Donald Trump»
DAMIEN COTTIER, CONSEILLER NATIONAL 
(PLR/NE)


